
(Journal officiel du 25 mars 2001)

Arrêtés du 28 février 2001 portant déclaration d’utilité publique pour l’expropriation par l’Etat de biens exposés au
risque naturel majeur de mouvement de terrain

NOR :  ATEP0100082A

    Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, du ministre de l’intérieur et de la ministre de
l’aménagement du territoire et de l’environnement en date du 28 février 2001, est déclarée d’utilité publique l’expropriation
par l’Etat de trois immeubles exposés au risque naturel majeur de mouvement de terrain menaçant gravement des vies
humaines sur la commune de Vienne (Isère) et compris à l’intérieur du périmètre figuré par un trait rouge continu sur le plan
parcellaire annexé audit arrêté (1).
    Les biens mentionnés ci-dessus feront l’objet d’une limitation d’accès et d’une démolition éventuelle afin d’en empêcher
toute occupation future.
    Les expropriations nécessaires devront être réalisées au plus tard dans un délai de cinq ans à compter de la publication
du présent arrêté au Journal officiel de la République française.
    (1)  Ces documents peuvent être consultés à la préfecture de l’Isère, 12, place de Verdun, 38021 Grenoble Cedex 1.

NOR :  ATEP0100083A

    Par arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, du ministre de l’intérieur et de la ministre de
l’aménagement du territoire et de l’environnement en date du 28 février 2001, est déclarée d’utilité publique l’expropriation
par l’Etat de biens exposés au risque naturel majeur de mouvement de terrain menaçant gravement des vies humaines sur
la commune de Criel-sur-Mer (Seine-Maritime) et compris à l’intérieur du périmètre figuré par un trait rouge continu sur le
plan parcellaire annexé audit arrêté (1).
    Les biens mentionnés ci-dessus feront l’objet d’une limitation d’accès et d’une démolition éventuelle afin d’en empêcher
toute occupation future.
    Les expropriations nécessaires devront être réalisées au plus tard dans un délai de cinq ans à compter de la publication
du présent arrêté au Journal officiel de la République française.
    (1)  Ces documents peuvent être consultés à la préfecture de la Seine-Maritime, 7, place de la Madeleine, 76036 Rouen
Cedex.


